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CHAPITRE 75

Loi ratifiant certaines résolutions de la
ville de Gatineau, dans le comté de
Hull, et de la Commission Scolaire pour
la municipalité scolaire de Saint-Jean-
Vianney, dans le comté de Papineau,
et un contrat passé entre la dite ville et
Commercial Alcohols Limited, dans
lequel contrat est intervenue la dite
Commission Scolaire pour la municipa-
lité scolaire de Saint-Jean-Vianney

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Gatineau,
dans le comté de Hull, et la Commis-

sion scolaire pour la municipalité scolaire
de Saint-Jean-Vianney, dans le comté de
Papineau, ont représenté par leur péti-
tion:

Que, le premier jour de décembre, 1947,
la corporation municipale de la ville de
Gatineau a adopté une résolution déter-
minant, pour toutes fins municipales,
l'évaluation des propriétés immobilières
taxables nécessaires ou se rapportant à
l'industrie de Commercial Alcohols l i -
mited, une corporation ayant sa principale
place d'affaires à Montréal, pour une
période de dix ans de la mise en opération
de sa distillerie et de son usine dans la
dite municipalité, la dite évaluation, pour
toutes fins municipales, ainsi fixée pour
la dite période de dix ans étant comme
suit: pour les cinq premières années, cent
cinquante mille dollars; pour la sixième
année, cent soixante mille dollars; pour la
septième année, cent soixante-dix mille
dollars; pour la huitième année, cent
quatre-vingt mille dollars; pour la neu-
vième année, cent quatre-vingt-dix mille
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dollars; pour la dixième année, deux cent
mille dollars;

Que, le troisième jour de décembre,
1947, la Commission scolaire pour la mu-
nicipalité scolaire de Saint-Jean-Vianney
a adopté une résolution déterminant, pour
toutes fins scolaires, l'évaluation des pro-
priétés ci-dessus mentionnées de la dite
Commercial Alcohols Limited pour la dite
période de dix ans comme suit: pour les
cinq premières années, cent cinquante
mille dollars; pour la sixième année, cent
soixante mille dollars; pour la septième
année, cent soixante-dix mille dollars;
pour la huitième année, cent quatre-vingt
mille dollars; pour la neuvième année,
cent quatre-vingt-dix mille dollars; pour
la dixième année, deux cent mille dollars;

Que la fixation de cette évaluation des
propriétés immobilières taxables de Com-
mercial Alcohols Limited par la dite ville
et par la dite commission scolaire a été
faite en vue d'établir dans la ville de
Gatineau une nouvelle industrie, laquelle
donnera de l'ouvrage à un nombre con-
sidérable de personnes, et contribuera au
progrès de la dite ville et de la province,
et parce que la dite ville de Gatineau et
la dite commission scolaire ont cru qu'il
serait avantageux et dans l'intérêt de la
province en général et de la ville de
Gatineau en particulier d'encourager l'éta-
blissement d'une telle entreprise afin de
donner du travail et aider à la prospérité
de la dite ville;

Que, le 17ième jour de décembre, 1947,
un contrat a été passé entre la ville de
Gatineau et la dite Commercial Alcohols
Limited, le dit contrat étant basé sur la
résolution de la dite ville de Gatineau et
établissant les conventions des parties s'y
rapportant; la Commission scolaire de la
municipalité scolaire de Saint-Jean-Vian-
ney est intervenue dans le dit contrat et
a consenti aux termes et conditions d'icelui
pour fins scolaires;

Que les dites résolutions et le dit con-
trat, d'après leurs termes, sont sujets à
ratification par la Législature afin de leur
donner force et effet;

Qu'il est avantageux en vue de la loi
et des circonstances que les dites résolu-
tions et le dit contrat soient ratifiés et
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confirmés avec les amendements ci-après;
et

Attendu qu'il est avantageux d'accor-
der ce qui est demandé par la dite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution de la ville de Gatineau,
dans le comté de Hull, passée le premier
jour de décembre, 1947, déterminant, pour
fins municipales, l'évaluation des pro-
priétés immobilières taxables nécessaires
ou se rapportant à l'industrie de Com-
mercial Alcohols Limited, dans la muni-
cipalité, durant une période de dix ans
de la mise en opération de sa distillerie
et de son usine, à la somme de cent cin-
quante mille dollars pour les premières
cinq années, et à cent soixante mille
dollars pour la sixième année, et à cent
soixante-dix mille dollars pour la septième
année, et à cent quatre-vingt mille dollars
pour la huitième année, et à cent quatre-
vingt-dix mille dollars pour la neuvième
année, et deux cent mille dollars pour la
dixième année; et la résolution de la Com-
mission scolaire de la municipalité sco-
laire de Saint-Jean-Vianney, dans le
comté de Papinau, passée le troisième
jour de décembre, 1947, déterminant, pour
fins scolaires, l'évaluation des propriétés
immobilières taxables nécessaires ou se
rapportant à l'industrie de la dite Com-
mercial Alcohols Limited dans la dite
municipalité, durant une période de dix
ans de la mise en opération de sa dis-
tillerie et de son usine, à la somme de
cent cinquante mille dollars pour les pre-
mières cinq années, et à cent soixante
mille dollars pour la sixième année, et à
cent soixante-dix mille dollars pour la
septième année, et à cent quatre-vingt
mille dollars pour la huitième année, et
à cent quatre-vingt-dix mille dollars pour
la neuvième année, et à deux cent mille
dollars pour la dixième année; et le con-
trat passé le 17ième jour de décembre,
1947, entre la dite ville de Gatineau et
la dite Commercial Alcohols Limited avec
tous les termes, dispositions et stipula-
tions des dites résolutions et du dit con-
trat et de l'intervention par la Commis-
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sion scolaire de la municipalité scolaire
de Saint-Jean-Vianney, sont par les pré-
sentes ratifiés, confirmés et rendus obliga-
toires et s'appliqueront au bénéfice de et
lieront ladite ville de Gatineau et ladite
commission scolaire respectivement et la-
dite Commercial Alcohols Limited, ainsi
que les successeurs et ayants cause de
chacun avec les amendements ci-après:

a) Pour les fins scolaires, l'évaluation
sera de cent soixante mille dollars au
lieu de cent cinquante mille dollars pour
les cinq premières années;

b) Ces évaluations spéciales seront
subordonnées au fonctionnement régu-
lier et normal de l'industrie et au paie-
ment de salaires justes et équitables et à
l'établissement et au maintien de bonnes
conditions de travail.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


